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INTRODUCTION 
 

 En avril 1865 lorsque les armes se taisent, les Etats-Unis se trouvent face à un défi 

colossal : réunir une nation brisée par quatre années de guerre. Economiquement dévasté, 

le Sud voit ses infrastructures réduites à néant et son ordre social bouleversé par 

l’abolition de l’esclavage. Quatre millions d’hommes et de femmes, autrefois réduits en 

servitude, se dressent désormais au seuil de la liberté, mais avec un avenir incertain.

 Au Nord, la victoire militaire n’efface pas les profondes divisions politiques sur la 

manière de réintégrer les anciens Etats confédérés dans l’Union, ni sur l’étendue des 

droits et de protections à accorder aux affranchis. La période qui s’ouvre, connue sous le 

nom de Reconstruction, est marquée par des expériences audacieuses en démocratie, des 

luttes partisanes acharnées, une occupation militaire et une résistance violente. Entre 1865 

et 1877, la nation tente de se refonder sur les plans juridique, politique et social, laissant 

un héritage qui façonne encore la société américaine contemporaine. 

 

LE DEFI DE LA REUNIFICATION 
 
 La fin de la guerre de Sécession laisse la nation américaine face à un immense défi, 

celui de rassembler un pays profondément divisé. Après quatre années d’un conflit 

sanglant ayant causé des pertes humaines considérables et d’importantes destructions 

matérielles, la tâche de reconstruire l’unité nationale apparaît particulièrement complexe. 

Dévastés sur les plans économique et social, les anciens Etats confédérés doivent 

retrouver leur place dans l’Union, dans un climat tendu, marqué par des rancunes 

persistantes et des traumatismes profonds. 

 La reconnaissance des libertés nouvellement acquises par les anciens esclaves se 
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heurte à l’hostilité d’une grande partie de la population blanche, déterminée à préserver 

les anciennes structures du pouvoir. Restaurer l’autorité fédérale dans le Vieux Sud, où 

la résistance reste vive, exige des mesures fermes, souvent appuyées par une présence 

militaire chargée de maintenir l’ordre et de protéger les droits récemment garantis. 

Parallèlement, les affranchis commencent à exercer leur liberté dans un contexte toujours 

marqué par l’insécurité et les discriminations, affrontant de nombreux obstacles 

juridiques, économiques et culturels dans leur quête d’égalité et de reconnaissance. 

 Dès la fin du conflit, Abraham Lincoln propose un plan de réintégration rapide, connu 

sous le nom de Plan des dix pour cent. Selon ce projet, un Etat du Sud peut être réadmis 

dans l’Union dès que dix pour cent de ses électeurs prêtent serment de fidélité et acceptent 

l’abolition de l’esclavage. Cependant, dominé par les républicains radicaux, le Congrès 

rejette cette approche, la jugeant trop indulgente envers les anciens Etats confédérés. En 

1864, il adopte la loi Wade-Davis qui impose des conditions plus strictes : un serment de 

loyauté prêté par la majorité des électeurs et la volonté affichée de transformer en 

profondeur les institutions sudistes. Lincoln oppose son veto à ce texte, ce qui accentue 

le conflit entre le pouvoir exécutif et législatif. 

 En avril 1865, l’assassinat de Lincoln porte Andrew Johnson à la présidence, dont la 

politique assouplit considérablement les exigences à l’égard des anciens Etats 

sécessionnistes. S’ils doivent solliciter un pardon présidentiel personnel, les riches 

planteurs et anciens dirigeants confédérés bénéficient néanmoins de larges amnisties et 

voient leur réintégration dans l’Union facilitée. Cette approche suscite l’opposition des 

républicains radicaux, notamment Thaddeus Stevens et Charles Sumner, qui dénoncent 

son indulgence envers les élites sudistes et son incapacité à protéger les libertés garanties 

par le treizième amendement. Ces divergences révèlent une nation partagée entre ceux 

qui souhaitent clore rapidement le chapitre de la guerre et ceux qui jugent indispensable 

un changement durable des structures et des rapports sociaux. Les tensions entre le 

Président et le Congrès culminent avec la procédure de destitution engagée contre 

Johnson en 1868, qui échouera à une voix près. 

 Dans ce contexte, Ulysses S. Grant, général victorieux et figure militaire 

emblématique, joue un rôle central dans la poursuite de la Reconstruction. Elu président 

en 1869, il incarne l’autorité fédérale en mesure d’imposer les réformes nécessaires. Grant 

soutient fermement la politique des républicains radicaux visant à protéger les droits 

civiques des Noirs et à assurer une présence fédérale ferme dans les anciens Etats 

confédérés. Sous son administration, l’armée est mobilisée pour lutter contre la violence 

des groupes suprémacistes blancs, notamment le Ku Klux Klan et la White League. Des 

lois sévères sont adoptées pour réprimer ces organisations et garantir l’application des 

amendements constitutionnels. 

 Cependant, la présidence de Grant est également marquée par de vives critiques. De 

nombreux Sudistes, ainsi qu’une partie des démocrates du Nord, jugent sa politique 

comme une ingérence excessive du gouvernement fédéral et une atteinte aux droits des 

Etats. Cette résistance se manifeste par des campagnes visant à affaiblir la Reconstruction, 

ainsi que par des violences locales. Les attaques personnelles et les campagnes de 

propagande cherchent à délégitimer ses initiatives. Des scandales de corruption, sans 

impliquer directement le Président, fragilisent néanmoins son administration. Malgré ces 

difficultés, l’engagement de Grant durant ses deux mandats demeure un moment clé de 

la Reconstruction. Son action témoigne d’une détermination à faire appliquer les 

nouvelles lois et à protéger les droits des anciens esclaves, même si, à long terme, les 

résultats restent partiels et en deçà de ses ambitions initiales. 
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L’OCCUPATION MILITAIRE DU SUD 
 
 Après l’adoption des Reconstruction Acts en 1867 (lois sur la Reconstruction), le 

Congrès divise le Sud en cinq districts, chacun placé sous l’autorité d’un général de 

l’armée de l’Union – la Virginie sous John Schofield, la Caroline du Nord et du Sud sous 

Daniel Sickles, la Géorgie, l’Alabama et la Floride sous John Pope, le Mississippi et 

l’Arkansas sous Edward Ord, et le Texas et la Louisiane sous Philip Sheridan. Cette 

répartition vise à garantir l’application des nouvelles lois et la protection des droits des 

Noirs dans des Etats où les gouvernements, encore largement dominés par d’anciens 

partisans de la Confédération, s’opposent aux réformes fédérales. 

 Chaque général supervise la réorganisation politique, veille à la tenue d’élections libres 

ainsi qu’à l’inscription des nouveaux votants, et joue un rôle clé dans l’application des 

directives assurant l’égalité civile, souvent menacée par la violence raciale et la terreur 

organisée par des groupes suprémacistes comme le Ku Klux Klan. Les districts 

remplacent de nombreux responsables hostiles à l’Union par des autorités favorables aux 

réformes fédérales, transformant temporairement mais profondément la politique du Sud. 

 Cette présence militaire, caractéristique de la Reconstruction radicale, symbolise 

l’engagement ferme du gouvernement fédéral à remodeler la société sudiste. Elle reflète 

aussi la difficulté d’imposer des réformes face à une résistance locale farouche et parfois 

brutale, dans un équilibre fragile entre la volonté de bâtir une société plus juste et les 

réalités du terrain dominées par l’hostilité et la défiance. 

 Si l’intervention de l’armée assure temporairement une protection indispensable aux 

populations affranchies et aux républicains locaux, elle suscite également le ressentiment 

et la perception d’une occupation humiliante pour nombre de Sudistes. Ce contrôle direct 

prend fin progressivement avec le compromis de 1877, qui marque la conclusion officielle 

de la Reconstruction et le retrait des troupes fédérales, ouvrant la voie à la restauration du 

pouvoir blanc local et à une nouvelle ère de ségrégation institutionnalisée. 

 

LES DEFIS SOCIAUX ET ECONOMIQUES 
 

 La Reconstruction ne se limite pas à la réintégration politique des anciens Etats 

confédérés. Elle implique aussi une transformation profonde d’une société marquée par 

des décennies de servitude. Les affranchis doivent surmonter de nombreux obstacles pour 

construire une vie nouvelle dans un environnement hostile. Dépourvus de terres et de 

ressources, ils se retrouvent souvent liés au système de métayage, les enfermant 

fréquemment dans un cycle d’endettement et de dépendance économique proche de la 

servitude. Ce système, bien que différent de l’esclavage institutionnalisé, limite la 

mobilité sociale et pérennise des rapports inégalitaires. 

 Dans les campagnes, les tensions entre grands propriétaires blancs et les Noirs libres 

sont fréquentes, alimentées par les écarts de richesse et un racisme persistant. Elles 

débouchent parfois sur des violences directes de groupes suprémacistes, visant à intimider 

la population noire nouvellement libérée. Les lois ségrégationnistes du type Black Codes 

(codes noirs) instaurent un cadre discriminatoire légal qui restreint encore plus les libertés 

et les opportunités des personnes de couleur, limitant leur droit à posséder des biens, à 

voter ou à exercer certains métiers. 

 Parallèlement, dans les villes, la population de couleur s’efforce de créer des 

communautés autonomes et de renforcer son identité collective. La création d’écoles et 

d’églises témoigne de cet effort et devient un pilier de la vie sociale et culturelle, offrant 
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éducation, solidarité et résistance face à l’oppression. Les missionnaires et organisations 

comme le Freedmen’s Bureau jouent un rôle crucial, apportant un soutien matériel et 

éducatif et facilitant l’insertion des affranchis dans la société. 

 Sur le plan économique, le Sud doit se relever après la destruction de ses infrastructures 

et la perte d’une main-d’œuvre bon marché. Le développement des chemins de fer, l’essor 

timide de l’industrie et l’adoption de nouvelles formes d’agriculture amorcent une lente 

mutation économique, souvent freinée par les inégalités persistantes et les violences 

raciales. L’introduction de cultures alternatives comme le maïs, le sucre, les patates 

douces, les légumineuses ainsi que la mécanisation de la culture du coton, illustrent ces 

évolutions contrastées, tout comme l’émergence d’une petite bourgeoisie industrielle. 

 Cependant, ces transformations restent fragiles. La faiblesse des investissements, les 

conflits sociaux et la montée des mouvements d’opposition ralentissent la reconstruction 

économique et sociale des anciens Etats confédérés. En outre, l’absence d’un véritable 

soutien fédéral à long terme après la fin officielle de la Reconstruction en 1877, plonge 

les affranchis et leurs alliés dans une nouvelle ère d’exclusion et de ségrégation, jetant les 

bases du régime Jim Crow qui dominera le Sud pendant près d’un siècle. 

 

LE FREEDMEN’S BUREAU 
 
 Créé en 1865 par le gouvernement fédéral, le Freedmen’s Bureau (Bureau des 

affranchis) joue un rôle fondamental dans l’accompagnement des Noirs vers leur 

émancipation réelle. Sa mission principale est de les aider à s’adapter à leur condition de 

citoyens libres en leur fournissant un soutien essentiel, notamment pour la nourriture, le 

logement, la santé et surtout l’éducation. 

 Le bureau intervient dans un contexte où la majorité des anciens esclaves est 

analphabète et où l’accès à l’instruction publique est quasi inexistant dans le Sud dévasté. 

Il organise ainsi la création d’écoles, souvent en collaboration avec des associations 

religieuses et philanthropiques, destinées à leur enseigner la lecture, l’écriture et des 

compétences fondamentales. Ces centres éducatifs deviennent des lieux d’espoir, porteurs 

d’une nouvelle identité fondée sur la liberté et la dignité. 

 Les femmes de couleur jouent un rôle essentiel au sein du Freedmen’s Bureau. Nombre 

d’entre elles deviennent enseignantes, infirmières et leaders, contribuant à l’éducation des 

enfants ainsi qu’à l’organisation sociale et politique. Leur engagement renforce les liens 

communautaires et élargit l’accès à l’instruction et aux soins dans un contexte difficile, 

apportant stabilité et soutien à des populations récemment affranchies. 

 En parallèle, le Bureau joue également un rôle de médiateur dans les relations souvent 

conflictuelles entre propriétaires d’avant-guerre et personnes récemment affranchies, 

notamment en facilitant la négociation des contrats de travail agricole. Il s’efforce aussi 

de protéger les droits des Noirs libérés face aux violences ségrégationnistes, malgré des 

moyens limités au regard de l’ampleur des hostilités. 

 En dépit de ressources limitées et d’une opposition locale farouche, le Freedmen’s 

Bureau contribue largement à poser les bases d’une société plus équitable. Son action 

éducative constitue une avancée majeure dans la lutte pour l’égalité et le respect des droits 

civiques, offrant aux anciens esclaves les moyens de participer pleinement à la vie 

politique et économique. Cependant, vers 1872, sous la pression d’une opinion publique 

du Nord lassée de la Reconstruction, et confronté à des contraintes financières, le Congrès 

vote la réduction progressive du rôle du Bureau, créant un vide rapidement comblé par 

des politiques ségrégationnistes locales. 

A suivre … 




